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Introduction 
Liberty Global est la plus grande société internationale de télévision et de haut débit au monde, présente 

dans 6 pays européens sous les noms Virgin Media, Telenet et UPC. 

 

Nous investissons dans l’infrastructure qui permet à nos clients d’exploiter au mieux la révolution numérique.  

Notre envergure et notre engagement envers l’innovation nous permettent de développer des produits 

leaders sur le marché, livrés par le biais de réseaux de nouvelle génération qui connectent nos plus de 

11 millions de clients abonnés à plus de 25 millions de services de télévision, d’Internet haut débit et de 

téléphonie. Nous desservons également plus de 6 millions d’abonnés mobiles et proposons un service Wi-Fi 

sur des millions de points d’accès à travers notre empreinte. Liberty Global détient également 50 % de 

VodafoneZiggo, une joint-venture néerlandaise qui compte 4 millions de clients, 10 millions d’abonnés aux 

lignes fixes et 5 millions d’abonnés mobiles. Pour en savoir plus, rendez-vous sur www.libertyglobal.com.  

 

Chaque année, Liberty Global achète d’importantes quantités d’équipements et de services auprès de nos 

fournisseurs. Cela implique une responsabilité de nous assurer que nous intégrons des considérations 

éthiques, environnementales et sociales dans nos décisions d’achats. Les règles d’approvisionnement 

responsable et de chaîne logistique de Liberty Global (ci-après dénommées les « Règles de base ») 

définissent l’ambition et l’objectif de Liberty Global d’être une société responsable et de travailler en 

conséquence avec des fournisseurs responsables. Ainsi, nous nous efforçons de jouer notre rôle dans la 

minimisation de tout impact nuisible causé par notre chaîne logistique.  

 

Notre méthode d’approvisionnement responsable s’inscrit dans notre cadre de responsabilité d’entreprise à 

objectifs liés illustré ci-dessous.  
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Notre approche 
Notre relation de collaboration avec les fournisseurs repose sur une approche en quatre étapes qui nous 

aide à réduire les risques et à identifier les opportunités.  

 

1. EXIGENCES  

Définir des exigences pour les fournisseurs par le biais de nos règles d’approvisionnement responsable et 

de chaîne logistique  

 

2. ALIGNEMENT  

Permettre une connaissance en interne en formant nos équipes de la chaîne logistique et des achats  

 

3. ÉVALUATIONS 

Évaluer nos fournisseurs à l’aide de la plateforme EcoVadis  

 

4. DIALOGUE  

Permettre aux fournisseurs de progresser  

 

Ce document définit les exigences de nos règles d’approvisionnement responsable et de chaîne logistique 

(étape n° 1 de notre approche).  

 

Champ d’application 
Ces Règles de base s’appliquent à toutes les activités d’approvisionnement et de chaîne logistique 

impliquant les fournisseurs de Liberty Global. Le respect de ces Règles de base fait partie intégrante des 

conditions contractuelles de Liberty Global avec ses partenaires commerciaux qui seront responsables de 

leur mise en œuvre dans leurs processus de chaîne logistique, comme indiqué dans les présentes.  

 

Règles de base 
Liberty Global compte sur ses fournisseurs et sur toutes les parties au sein de sa chaîne logistique pour 

respecter les Règles de base énoncées ci-dessous et pour mettre en œuvre, exécuter et gérer dûment les 

processus nécessaires à ce respect :  

 

1. Normes de travail internationales  

 

Pour se conformer à toutes les lois et réglementations locales et internationales en vigueur concernant 

l’environnement, la santé et la sécurité au travail, mais également respecter la loi britannique sur l’esclavage 

moderne, les Conventions fondamentales de l’OIT1 et la Déclaration des droits de l’homme de l’ONU, y 

compris :  

 

a. Travail des enfants  

 N’employer aucune personne n’ayant pas atteint l’âge légal minimum en vigueur pour l’emploi.  

 Les travailleurs âgés de moins de 18 ans ne doivent pas effectuer de travail susceptible de 

compromettre leur santé ou leur sécurité, y compris les services de nuit et les heures 

supplémentaires.  

                                                      
1 Convention sur la liberté d’association et la protection du droit d’organisation, 1948 (n° 87) ; Convention sur le droit d’organisation et 

de négociation collective, 1949 (n° 98) ; Convention sur le travail forcé, 1930 (n° 29) ; Convention sur l’abolition du travail forcé, 1957 

(n° 105) ; Convention sur l’âge minimum, 1973 (n° 138) ; Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (n° 182) ; 

Convention sur l’égalité des rémunérations, 1951 (n° 100) ; Convention sur la discrimination (emploi et profession), 1958 (n° 111) et 

Déclaration de l’OIT sur les principes fondamentaux et les droits au travail (1998)  
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 Lorsque des personnes de moins de 18 ans sont légalement employées, ne pas les impliquer dans 

des activités dangereuses. La définition des activités dangereuses doit être déterminée par la 

législation locale en vigueur.  

 

b. Travail forcé  

 Interdire le travail forcé, conditionné, obligatoire, involontaire ou qui relève de l’exploitation, 

l’esclavage et la traite des personnes.  

 Accorder aux employés la liberté de quitter leur emploi sur préavis raisonnable ou de résilier leur 

contrat.  

 Entreprendre la diligence raisonnable nécessaire pour s’assurer qu’il n’y a pas d’esclavage moderne 

ou de traite des êtres humains dans vos activités et votre chaîne logistique.  

 

c. Heures de travail et salaire  

 Les heures de travail ne doivent pas dépasser le maximum fixé par la loi locale.  

 Les indemnisations versées aux travailleurs doivent être conformes à toutes les lois en vigueur sur 

les salaires, y compris celles relatives aux salaires minimums, aux heures supplémentaires et aux 

avantages sociaux légalement dus.  

 

d. Liberté d’association  

 Conformément à la législation locale, respecter le droit de tous les employés de former et d’intégrer 

des syndicats (ou autres types de représentation) de leur choix et, le cas échéant, d’exercer des 

fonctions représentatives au travail, conformément à la législation en vigueur. Permettre aux 

employés de négocier collectivement et de s’engager dans une assemblée pacifique, ainsi que 

respecter le droit des employés de s’abstenir de ces activités.  

 Les employés ne doivent pas être discriminés ou traités de manière défavorable ou différente parce 

qu’ils exercent des fonctions représentatives.  

 

e. Discrimination  

 Les fournisseurs ne feront aucune discrimination à l’encontre des employés ou des employés 

potentiels en raison de leur race, couleur, âge, sexe, orientation sexuelle, identité et expression 

sexuelle, origine ethnique ou nationale, handicap, grossesse, religion, affiliation politique, 

appartenance à un syndicat, statut d’ancien combattant couvert, informations génétiques protégées 

ou statut matrimonial dans les pratiques d’embauche et d’emploi telles que les salaires, les 

promotions, les récompenses et l’accès à la formation.  

 

f. Procédures disciplinaires  

 Traiter les employés de manière juste et respectueuse.  

 Ne tolérer aucune forme d’abus verbal, sexuel, physique ou autre.  

 

2. Éthique2 

 Mener les activités avec honnêteté et intégrité, conformément à des normes éthiques et légales 

strictes, et se conformer à toutes les législations et réglementations pertinentes.  

 Interdire le recours aux pots-de-vin et à la corruption pour atteindre les objectifs commerciaux et ne 

pas tolérer la corruption sous quelque forme que ce soit.  

 Les droits de propriété intellectuelle doivent être respectés et les informations sur les clients et les 

fournisseurs doivent être protégées.  

                                                      
2 Conformément au Code de conduite professionnelle de Liberty Global et aux Politiques anti-corruption accessibles sur le site Web de 

Liberty Global à l’adresse www.libertyglobal.com  
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3. Santé et sécurité 

 Fournir, conformément aux normes internationales et aux lois nationales pertinentes, un 

environnement de travail sûr et sain aux employés, sous-traitants, partenaires ou autres personnes 

susceptibles d’être concernées par les activités de l’entreprise.  

 Dispenser, si nécessaire, une formation adaptée en matière de santé et de sécurité.  

Conformément au Code de conduite professionnelle de Liberty Global et aux Politiques anti-corruption accessibles sur le site Web de 

Liberty Global à l’adresse www.libertyglobal.com  

 

4. Environnement 

 Au minimum, les fournisseurs doivent se conformer à toutes les législations, réglementations et 

directives environnementales locales et nationales en vigueur et doivent avoir développé, examiné 

et enregistré des processus pour s’assurer qu’ils respectent ces exigences.  

 Les fournisseurs doivent avoir mis en place des plans d’action pour gérer leurs impacts 

environnementaux, p. ex. la réduction de la consommation d’énergie, les émissions de carbone et 

des programmes de gestion des déchets. Le cas échéant, les fournisseurs doivent également se 

conformer aux exigences environnementales supplémentaires spécifiques à leurs produits et 

services. Toute exigence spécifique serait couverte dans les contrats fournisseurs sous-jacents.  

 

5. Minéraux de conflit 

 Les fournisseurs doivent confirmer qu’aucun minéral de conflit (en tant que matériau provenant de la 

République démocratique du Congo et des pays environnants et utilisé pour financer un conflit armé 

dans cette région) n’est incorporé dans les produits ou équipements fournis par les fournisseurs ou 

tout tiers au sein de leur chaîne d’approvisionnement à Liberty Global.  

 

6. Vie privée et sécurité 

 Les fournisseurs doivent s’engager à protéger et à respecter les données personnelles de toutes les 

personnes avec lesquelles ils font affaire, y compris les fournisseurs, les clients, les consommateurs 

et les employés. Les Fournisseurs doivent se conformer au Règlement général européen sur la 

protection des données, aux autres lois sur la confidentialité et la sécurité des informations, et aux 

exigences réglementaires lorsque des données personnelles sont collectées, stockées, traitées, 

transmises et partagées.  

 

Mise en oeuvre 
La responsabilité sociale et environnementale est au cœur de notre façon de travailler, et cette approche se 

reflète dans la gestion de notre chaîne logistique. Afin d’assurer le respect de ces Règles de base, Liberty 

Global a mandaté EcoVadis, un spécialiste mondial des évaluations de chaînes logistiques. Liberty Global 

travaillera avec nos fournisseurs sur la mise en œuvre de nos Règles de base et exigera des fournisseurs 

sélectionnés qu’ils effectuent dûment une évaluation EcoVadis de l’impact social, environnemental et 

déontologique de leur(s) activité(s). Le système EcoVadis fournit des fiches d’évaluation des fournisseurs 

qui permettent à Liberty Global d’évaluer les performances améliorées des fournisseurs en matière de 

durabilité.  

 

Surveillance et vérification 
 Liberty Global se réserve le droit de surveiller et de vérifier régulièrement le respect de ces Règles 

de base par les fournisseurs, ainsi que de fixer des objectifs pour améliorer leurs performances.  

 En cas de non-respect ou de suspicion raisonnable, Liberty Global sera en droit d’auditer 

(l’allocation des coûts et le champ d’application de ces audits devant être convenus) ledit non-

respect par elle-même ou par l’intermédiaire d’un tiers.  
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Mesures correctives 
 Si une évaluation EcoVadis terminée montre, ou s’il s’avère par la suite, qu’un fournisseur actuel ou 

nouveau ne respecte pas ces Règles de base, Liberty Global cherchera à travailler avec lui pour 

traiter ce non-respect par le biais d’un plan de mesures correctives mutuellement convenu.  

 Un désaccord sur un plan d’action corrective mutuellement acceptable peut affecter la capacité et la 

volonté de Liberty Global de poursuivre ses relations commerciales avec le fournisseur concerné. 

 Les fournisseurs sont tenus d’identifier, de corriger et de surveiller la conformité continue de toute 

activité ne respectant plus les normes énoncées dans les présentes Règles de base.  

 

 

 Les fournisseurs doivent immédiatement signaler à Liberty Global tout non-respect grave de ces 

Règles de base et convenir ensemble d’un calendrier de mesures correctives.  

 Si de graves violations des présentes Règles de base sont constatées et persistent, Liberty Global 

peut envisager la résiliation de la relation commerciale avec le fournisseur concerné sous réserve 

des conditions générales du contrat sous-jacent pertinent entre Liberty Global et ledit fournisseur.  

 

Engagement et communication 
 Liberty Global communiquera ces Règles de base en interne, aux employés et responsables 

concernés, et en externe à tous les partenaires commerciaux actuels et potentiels.  

 Le cas échéant, une formation et des conseils pertinents seront dispensés aux employés concernant 

le respect par les fournisseurs de ces Règles de base.  

 Liberty Global s’efforcera de travailler avec les fournisseurs, le cas échéant, pour partager les 

meilleures pratiques en matière de gestion responsable de la chaîne logistique.  

 

Responsabilités 
Les directeurs de la catégorie d’approvisionnement et des produits de base de Liberty Global sont 

responsables de la communication de ces Règles de base via les plateformes et systèmes 

d’approvisionnement. Les fournisseurs doivent nommer un interlocuteur adapté pour assurer le respect des 

Règles de base décrites dans ce document.  

 

Faire part de vos préoccupations et demander conseil 
Les employés de Liberty Global sont encouragés à faire part de toute préoccupation concernant le respect et 

l’application de ces Règles de base par les fournisseurs de Liberty Global en écrivant à l’adresse 

CR@libertyglobal.com  

 

Tous les signalements d’infractions déontologiques resteront aussi confidentiels que 

raisonnablement possible. 

mailto:CR@libertyglobal.com

